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D ans un titre accrocheur d’un article publié juste avant 
la crise sanitaire (« L’Iran se suicide par déshydrada-
tion (1) »), la revue américaine Foreign Policy dressait 

un portrait apocalyptique de la situation hydrique de ce pays. 
Selon ses auteurs, 40 ans de régime théocratique ont eu raison 
de la disponibilité des ressources en eau. Approche sans doute 
simpliste et à charge, mais les chiffres parlent néanmoins par 
eux-mêmes. En 1979, l’année où se produit la révolution ira-
nienne, la surconsommation d’eau (demande en eau par rapport 
aux ressources en eau renouvelables disponibles) y était de 
l’ordre de 100 millions de mètres cubes (m3) par an. Il est vrai que 
le chah d’Iran avait, dans les années qui précédèrent l’arrivée de 
l’ayatollah Khomeini au pouvoir, favorisé le développement de 
moyens de pompage en profondeur, qui avaient inauguré l’ère 
d’une utilisation « minière » des ressources en eau. Mais le 
régime qui succéda à la monarchie n’améliora en rien l’empreinte 
en eau des activités humaines. Il créa même les conditions pro-
voquant une situation inédite pour un pays de cette taille. En 
2019, au moment de la publication de l’article de Foreign Policy, 

le déficit hydrique s’établissait en effet au niveau abyssal de 
9 milliards de m3, c’est-à-dire 90 fois plus qu’en 1979, pour 
répondre aux besoins en eau d’une population qui est passée de 
37,2 millions d’individus à cette date à 84,2 millions de personnes 
aujourd’hui. 
La crise sanitaire, dont le premier geste de lutte contre la Covid-
19 était de pouvoir se laver les mains avec une eau saine, comme 
le préconisait l’OMS, est encore venue renforcer le déséquilibre 
hydrique constaté en 2019. Dans des travaux de recherche sur 
l’impact de la Covid en Iran, il est ainsi estimé par le Research 
Center of the Islamic Consultative Assembly, que la consomma-
tion d’eau a conduit à une augmentation de la demande de l’ordre 
de 40 % comparée aux années précédentes — un lavage de main 
de 20 secondes consommant 6 litres d’eau, si on ne prend pas 
garde de couper le robinet (2). Mais la crise sanitaire, aussi impac-
tante qu’elle ait été sur les ressources en eau pour permettre aux 
Iraniens d’affronter la pandémie, n’est pas à blâmer. La surcons-
ommation d’eau durant cette période était, comme ailleurs, un 
mal nécessaire pour lutter contre la pandémie. 

Alors que l’Iran manque cruellement d’eau, plusieurs maux 
profonds rongent la société iranienne et amènent lentement 

mais sûrement ce pays de plus de 80 millions d’habitants à une 
situation de raréfaction irréversible de ses ressources en eau.
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Guerre et eau : l’eau enjeu 
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modernes (Robert Laffont, 
2021).

La guerre pour l’eau de l’Iran

Photo ci-dessus :
Vue sur le pont Kahdjou, 
à Ispahan, qui traverse le  
Zayandeh Roud. Aujourd’hui, 
l’ancienne capitale iranienne 
voit son fleuve disparaître 
en raison de la croissance 
démographique, des cultures 
intensives, de l’industrie 
lourde et du changement 
climatique. Alors qu’au delà 
de 40 % de l’utilisation 
d’une ressource, on entre 
dans une zone dangereuse, 
Ispahan atteint selon les 
années entre 83 et 87 % 
d’exploitation de l’eau. 
(© Shutterstock)
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Une agriculture bien 
trop consommatrice
Le 8 novembre 2021, à l’origine dans 

un esprit de démonstration pacifique 
destinée à dénoncer les manques d’eau 
chroniques, des paysans et des habi-
tants établissaient un campement dans 
le lit à sec du Zayandeh Roud au niveau 
de la ville d’Ispahan, très vite rejoints par 
des milliers de personnes se mobilisant à 
leur tour devant le pont historique aux 
33 piliers, symbole d’un empire disparu. 
Le Zayandeh Roud, qui prend sa source 
sur les monts Zagros, signifie en persan 

« fleuve fertile ». Mais, fertile, il ne l’est 
plus depuis le début des années 2000. 
Le cours du fleuve ne coule en effet plus 
qu’un mois par an, et encore. La raison 
tient d’abord au manque de pluie. Dans 
une ville comme Ispahan, il ne pleut abso-
lument plus de mai à novembre et au 
mieux sur les mois d’automne et d’hiver 
la pluviométrie atteint seulement 20 mm 
par mois. Par ailleurs, quand il pleut, le 
peu d’eau de surface conservée dans le lit 
du fleuve est détournée en amont pour 
irriguer les cultures, pour approvisionner 
par un canal les villes de Kerman, pro-
vince située dans le Sud-Est de l’Iran et 
riche de ses pistachiers.
Deuxième source d’exportation de ce pays 
après le pétrole, la pistache, véritable « or 
vert » dont l’Iran se partage avec les États-
Unis 74 % de la production mondiale, est 
malheureusement à l’origine d’une utilisa-
tion déraisonnable des ressources en eau. 
En raison d’une agriculture subventionnée 
par le régime tant pour l’énergie que pour 
l’eau, la trentaine de milliers de produc-
teurs de pistaches, présents essentielle-
ment sur la province de Kerman et plus 
précisément à Rafsandjan, ont procédé 
à une surexploitation de l’eau renouve-
lable. Dans cette capitale mondiale de 
la pistache qu’est Rafsandjan, il est ainsi 
estimé que 95 % des ressources en eau, 
qu’elles soient de surface ou souterraines, 
sont utilisées pour cette seule culture, afin 

d’irriguer 110 000 hectares situés en zone 
aride. L’eau souterraine y est en particulier 
pompée à outrance. 
D’après un rapport publié en avril 2021 
dans le magazine Nature (3), l’eau des 
sous-sols iraniens aurait ainsi diminué de 
74 km3 entre 2002 et 2015, ce qui repré-
sente 1,6 fois le volume du lac Ourmia, 
quand il était à son plus haut niveau en 
1996 avec 46 km3. Ce lac, le plus grand 
du Moyen-Orient et le sixième lac d’eau 
salée au monde, a cependant perdu 
la moitié de sa superficie au cours des 
trente dernières années.

En conséquence des nappes déjà surex-
ploitées, il faut aller toujours plus loin pour 
extraire de l’eau. À Rafsandjan, en trente 
ans, il est ainsi estimé que la moyenne de 
la profondeur de l’eau extraite est passée 
de 20 à 300 mètres (4), augmentant en 
conséquence considérablement les coûts 
énergiques de cette activité d’extraction. 
Que ce soit pour la production de pis-
taches ou d’autres cultures, le nombre de 
pompages a considérablement augmenté 

en Iran, passant d’environ 460 000 en 
2002 à 794 000 en 2015 (5). Parmi eux, de 
très nombreux forages illégaux (estimés à 
environ 300 000), alors que pendant des 
siècles, ce pays a su compter sur des tech-
niques ancestrales d’irrigation, économes 
en eau et non énergivores. 
On doit en effet à la Perse les qanats, 
qui peuvent être comparés à des aque-
duc souterrains. Ils se composent d’un 
ensemble de puits verticaux (permettant 
accès et aération) reliés à une galerie de 
drainage, rendant possible l’exploitation 
d’une nappe d’eau souterraine et une 
adduction de l’eau à l’extérieur vers des 
citernes ou une exsurgence (6). Grâce à 
une pente très faible — moins de 2 % — 
sur au minimum 500 mètres de long, l’eau 
des qanats s’écoule lentement et réguliè-
rement. L’intérêt de ce système souter-
rain est double : l’eau ne s’évapore pas et 
les aléas climatiques ne l’atteignent pas. 
En Iran, sur les 120 000 qanats recensés 
(dont 11 figurant sur la liste du patrimoine 
mondial de l’Unesco), uniquement 37 000 
sont encore utilisés pour fournir en eau 

les villages et les cultures dans certaines 
régions particulièrement arides (7). Mais 
la culture de la pistache ou celle d’autres 
fruits et légumes sont devenues bien trop 
demandeuses en eau. Pour produire un 
kilogramme de pistaches, il est en effet 
estimé qu’il faut 11 363 litres d’eau. À 
l’inverse, la pastèque, dont l’Iran est le 
troisième producteur mondial, n’a besoin 
que de 235 litres d’eau pour produire un 
kilogramme de ce fruit. 

Photo ci-dessous :
Navire abandonné sur 
le lac Ourmia, dans le 
Nord-Ouest de l’Iran, 
autrefois sixième plus 
grand lac salé de la planète. 
Avec la construction de 
70 barrages sur les rivières 
qui alimentaient le lac pour 
fournir de l’eau à l’industrie 
agricole, et le creusement 
de plusieurs milliers de 
puits illégaux, le lac a 
commencé à disparaître, 
suscitant la colère de la 
population locale, qui fait 
partie de la minorité azérie. 
(© Shutterstock)

  Le Zayandeh Roud, qui prend sa 
source sur les monts Zagros, signifie en 
persan « fleuve fertile ». Mais, fertile, il 
ne l’est plus depuis le début des années 

2000. Le cours du fleuve ne coule en effet 
plus qu’un mois par an, et encore.
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Ce sont donc des arbitrages douloureux 
qui doivent être réalisés dans l’urgence 
par les autorités iraniennes en vue d’aban-
donner des cultures dont l’empreinte en 
eau n’est plus soutenable dans un pays 
qui manque dorénavant structurellement 
de ressources. Elles ont du reste com-
mencé à suivre cette voie en annonçant, 
en janvier 2019, l’arrêt progressif, sous 
trois ans, de la culture du riz, sauf dans les 
provinces de Guilan et de Mazandaran, 
situées au Nord-Ouest, au bord de la mer 
Caspienne. Il faut en effet en moyenne 
2364 litres d’eau pour produire un kilo-
gramme de riz. 460 000 hectares sont 
d’ores et déjà concernés, ce qui va induire 
une augmentation des importations ira-
niennes de riz basmati en provenance du 
Pakistan, d’Inde et de Thaïlande (8).
Mais l’Iran devra faire plus que ces inter-
dictions. Il lui faudra en particulier aller 
à marche forcée vers la réutilisation des 
eaux usées à des fins d’arrosage agricole 
et l’implémentation de techniques d’irri-

gation intelligentes, sur le modèle de ce 
que son ennemi israélien a su réaliser en 
devenant le leader mondial incontesté 
sur ces technologies.

La grande hydraulique iranienne : 
un colosse aux pieds d’argile
Si la grande hydraulique, plus commu-

nément appelée la houille blanche, a pu 
légitimement connaître ses heures de 
gloire à la suite de la révolution iranienne, 
avec des chantiers qui se sont multipliés 
pendant des décennies, notamment 

sous la présidence de l’ultraconservateur 
Mahmoud Ahmadinejad (2005-2013), 
l’heure est cependant à la refonte pour 
permettre à Téhéran de gagner en agilité 
afin de répondre à l’immense défi sécu-
ritaire que représente la rareté des res-
sources en eau.
Dans ce pays, les barrages sont pas-
sés d’une dizaine avant la Révolution à 
647 aujourd’hui, soit environ 20 par an, 
construits pour des objectifs d’irrigation 
et de génération hydroélectrique (9). Les 
problématiques climatiques actuelles 

imposent cependant de venir corriger 
ce positionnement en s’appuyant sur 
des technologies alternatives, car les 
barrages connaissent de manière chro-
nique des périodes à vide, qui rendent 
difficile, voire impossible, la mobilisation 
d’eau de surface normalement prison-
nière de ces retenues hydrauliques. Le 
vice-ministre de l’Eau et de l’Assainis-
sement, Ghasem Taqizadeh Khamesi, 
déclarait en avril 2022 que la capacité des 
barrages avait ainsi diminué de 20 % par 
rapport à l’année précédente, ce qui allait 

provoquer de sérieux problèmes pour 
fournir cette année de l’eau à l’agricul-
ture, compte tenu du besoin d’arbitrage 
par rapport aux besoins en eau à voca-
tion domestique, estimés à 7 milliards 
de m3/an, destinés à étancher la soif des 
familles iraniennes et à satisfaire à leurs 
besoins d’hygiène (10). La faute à une 
pluviométrie en baisse de 50 % par rap-
port à l’an passé, et de 40 % par rapport 
à la moyenne annuelle des cinquante der-
nières années. Mais également la faute, 
sans l’ombre d’un doute, à des années de 

trop vive expansion en faveur d’ouvrages 
de retenue, asséchant certains cours 
d’eau. Cette stratégie peut en partie 
expliquer la disparition en trente ans de 
la moitié de la superficie du lac d’Our-
mia, qui est passée de 5400 à moins de 
2000 km2, faisant perdre au lac 10 mètres 
de hauteur. 
Le soutien sans faille aux méga-réser-
voirs s’est également fait au détriment 
de la recherche de nouvelles capacités 
de production à base de dessalement, 
de réutilisation des eaux usées, ou de 
recharge artificielle de nappes. En termes 
de distribution, priorité n’a également pas 
été donnée par Téhéran aux campagnes 
de détection de fuites dans les réseaux 
ruraux et urbains, ou à des travaux de 
maintenance et de réparation sur les 
conduites et les canaux de transfert, ce 
qui aurait pu jouer en faveur d’une évo-
lution à la baisse de la demande en eau. Il 
est aujourd’hui plus qu’urgent que la ten-
dance s’inverse.
Pour expliquer ce lourd héritage en 
matière de barrages, il faut, comme ail-
leurs au Moyen-Orient, en Irak ou en 
Syrie, trouver une explication politique. 
L’historien et géopolitologue allemand 
Karl Wittfogel écrivait que l’eau a tou-
jours été un outil privilégié de contrôle 
des sociétés dans le monde arabo-musul-
man. Dans son livre intitulé Le Despotisme 
oriental, publié en 1957, il qualifiait de des-
potisme hydraulique la forme de pouvoir 
directorial exerçant un contrôle total 
sur la société, par le biais d’une bureau-

Photo ci-dessous :
Barrage dans le Nord de 
l’Iran. Le 10 mai 2022, le 
ministre iranien des Affaires 
étrangères exprimait son 
mécontentement face à la 
construction par la Turquie 
de barrages sur des cours 
d’eau frontaliers entre 
les deux pays. Déclarant : 
« cette situation n’est pas 
acceptable et nous nous y 
opposons », il a précisé que 
cette question avait déjà été 
soulevée à plusieurs reprises 
au cours des derniers mois, 
appelant à « former un 
comité bilatéral conjoint 
sur l’eau pour répondre 
aux préoccupations dans ce 
domaine ». (© Shutterstock)

  Dans ce pays, les barrages sont 
passés d’une dizaine avant la Révolution 
à 647 aujourd’hui, soit environ 20 par an, 
construits pour des objectifs d’irrigation 
et de génération hydroélectrique.
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cratie puissante associée à la religion 
dominante.
Par ailleurs, une autre justification peut 
être trouvée dans la fascination de cer-
tains dirigeants iraniens pour les grandes 
infrastructures. Sous le mandat du pré-
sident Akbar Hachemi Rafsandjani, grand 
admirateur du modèle de développe-
ment hydraulique chinois supporté par 
les unités du Génie militaire de l’Armée 
populaire de libération, un barrage était 
ainsi inauguré tous les 45 jours. Mais 
le rôle clé du corps des Gardiens de la 
révolution dans la société iranienne est 
également pour beaucoup dans l’expan-
sion des grands ouvrages de retenue. 
Organisation paramilitaire dépendant 
directement du Guide de la Révolution, 
les pasdarans disposent d’une branche 
construction, Khatam al-Anbiya, qui elle-
même détient la Sepasad, société spécia-
lisée dans le développement de grands 
barrages. Au fil des années, celle-ci s’est 
imposée comme un outil de promotion 
et de construction de grandes infras-
tructures hydrauliques, avec pour par-
tenaire en matière d’étude et de design 
l’ingéniériste-conseil Mahab Ghodss. 
Rien ne semble avoir pu contrecarrer 
les ambitieux projets de ce duo incon-
tournable du secteur de l’eau en Iran, 
très lié donc au corps des Gardiens de 
la Révolution, à tel point qu’un préten-
dant à la présidence de la République 
islamique d’Iran, Said Mohammad, en 
est issu. Said Mohammad dirige préci-
sément le conglomérat de construction 
du corps des Gardiens de la Révolution, 
Khatam al-Anbiya, et était directeur 
général de la Sepasad de 2007 à 2014. La 

déclaration de ses ambitions est le signe 
qu’un homme de l’eau, de formation 
ingénieur, pourrait dans un avenir proche 
être amené à exercer de hautes fonctions 
politiques dans ce pays avec la bénédic-
tion du Guide suprême Ali Khamenei.
Plus largement, compte tenu de la crise 
hydrique que connaît l’Iran et qui va 
encore s’accentuer dans les années à 

venir, il est manifeste que l’eau est deve-
nue un impératif de défense et de sécu-
rité pour ce pays. Le stress hydrique y est 
désormais perçu comme une faiblesse 
stratégique, avec des répercussions 
fortes en matière de sécurité alimentaire 
et énergétique (comme en témoignent 
du reste les black-out électriques qui se 
produisent désormais régulièrement en 
Iran), mais également économiques et 

politiques, avec l’instabilité sociale que le 
manque d’eau fait naître. 
Les services de renseignement et de 
sécurité américains et israéliens, qui 
prennent continuellement le pouls de la 
société iranienne, suivent avec beaucoup 
d’attention cette évolution structurelle.

Franck Galland
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Photo ci-dessus :
Dès le Ier millénaire avant 
notre ère, les habitants de 
l’Iran actuel avaient creusé 
des milliers de canaux pour 
capter les eaux souterraines  
— les « qanats », ici en 
photo — et les acheminer vers 
des citernes. Aujourd’hui, la 
situation est bien différente, 
les changements socio-
économiques et les effets du 
changement climatique ont 
transformé l’Iran et sa relation 
à l’eau. Selon une étude 
publiée en 2021 dans la revue 
Nature, la majeure partie 
de l’épuisement des eaux 
souterraines en Iran est causée 
et/ou exacerbée par l’activité 
humaine. (© S.H. Rashedi/
Unesco)

Photo ci-contre :
Le 19 novembre 2021, des 
agriculteurs iraniens participent 
à une manifestation dans 
le lit asséché de la rivière 
Zayandeh Roud, à Ispahan, 
pour demander aux autorités 
d’ouvrir un barrage afin de 
soulager les zones frappées 
par la sécheresse. Pendant 
plusieurs jours, les agriculteurs 
se sont rassemblés dans la 
troisième ville d’Iran pour crier 
leur colère contre le manque 
d’eau et pour protester 
contre le détournement par 
les autorités d’une partie de 
l’eau afin d’approvisionner 
la province voisine de Yazd, 
qui manque elle aussi d’eau. 
(© AFP/Fatmeh Nasr)

  Compte tenu 
de la crise hydrique 
que connaît l’Iran 
et qui va encore 

s’accentuer dans les 
années à venir, il est 
manifeste que l’eau 

est devenue un 
impératif de défense 

et de sécurité 
pour ce pays.
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